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Retraitée aisée en stress fiscal pour ses héritiers  
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À l’aise financièrement, Josyane souhaite 

minimiser la facture fiscale à ses héritiers 

lors de son éventuelle succession.  
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La situation 

Josyane*, 68 ans, est une rentière en situation financière confortable. Elle se questionne sur la bonne 

préparation fiscale de son projet de legs successoral d’une valeur substantielle parmi ses héritiers familiaux : 

ses deux enfants de 45 et 35 ans, ses trois petits-enfants de 9, 13 et 17 ans. 

« J’ai un REER personnel de 1 million de dollars et un CRI [compte de retraite immobilisé d’emploi antérieur] 

de 216 000 $ que je devrai bientôt transférer dans un nouveau FERR [fonds enregistré de revenu de retraite] de 

1,2 million, indique Josyane lors d’une discussion avec La Presse. 

« Selon mes estimations de budget de train de vie jusqu’à un âge très avancé, et malgré les retraits minimaux 

obligatoires du FERR à partir de 72 ans, je m’attends à ce qu’il me reste un avoir substantiel dans ce FERR 

lors du règlement de ma succession. Or, j’appréhende que le retrait et le partage de cet avoir en FERR parmi 

mes héritiers leur imposent une coûteuse charge fiscale qui pèserait très lourd sur leurs finances personnelles 

et familiales », explique Josyane. 

Par conséquent, elle cherche des conseils sur deux éléments particuliers de sa planification financière et fiscale 

jusqu’en fin de vie à un âge très avancé. 

En premier lieu, Josyane veut bien coordonner et planifier ses décaissements de FERR et de ses autres actifs 

en compte CELI et en valeur de sa résidence libre d’hypothèques afin de minimiser la facture fiscale aux 

héritiers familiaux de son éventuelle succession. 

En second lieu, Josyane cherche des conseils afin de bien préparer le prochain transfert obligatoire de son 

REER et de son CRI dans un nouveau FERR. « Je prévois effectuer ce transfert d’ici deux à trois ans, avant la 

limite du 71e anniversaire. Ce qui implique que je commencerais les retraits minimaux obligatoires à 72 ans, à 

un montant initial que j’estime autour de 64 000 $, indique Josyane. 

« Mais en ajoutant ce montant à mes rentes publiques [RRQ provincial et PSV fédérale] de 24 000 $ par an, 

ainsi que mes revenus de placement d’environ 2000 $ par an, je me retrouverais alors avec un revenu 

https://www.lapresse.ca/auteurs/martin-vallieres


2 
 

imposable de l’ordre de 90 000 $. Ce serait presque 15 000 $ de plus que mon revenu courant d’environ 

67 000 $, qui se compose surtout des dividendes finaux de ma société de gestion et des rentes publiques. » 

« Pourrais-je faire autrement ? De façon à mieux étaler cette hausse substantielle de mes revenus imposables 

de personne âgée ? Et en sachant que ces revenus dépasseraient amplement mes besoins budgétaires 

prévisibles jusqu’à mon décès, même à un âge très avancé ? » 

La situation et les questions de Josyane ont été soumises pour analyse-conseil à François Bernier, notaire de 

profession qui est directeur des techniques avancées de planification en finances personnelles à la Financière 

Sun Life, à Montréal. 

Les chiffres 

• Josyane*, 68 ans, retraitée célibataire 

• Avoirs financiers : 1,58 million 

• REER : 1 million 

• Compte de retraite immobilisé (CRI) : 216 000 $ 

• CELI : 154 000 $ 

• Compte de placement non enregistré : 128 000 $ 

• Capital résiduel d’une société de gestion : 86 000 $ 

Avoir non financier 

• Maison : 786 000 $ (libre d’hypothèque) 

• Aucun passif de dette 

Revenu annuel : environ 67 000 $ 

• (40 000 $ en dividendes finaux de société de gestion, 25 000 $ en rentes publiques – RRQ provincial et PSV 

fédérale – et 2000 $ de placements non enregistrés) 

Budget de train de vie : environ 55 000 $ par an 

• (11 000 $ liés à la résidence, 35 000 $ liés au style de vie, 9000 $ en cotisations en CELI et en régime 

d’épargne-invalidité [REI] d’un petit-enfant) 

Les conseils 

D’entrée de jeu, François Bernier, directeur des techniques avancées de planification en finances personnelles 

à la Financière Sun Life, complimente Josyane pour la teneur et la répartition de son avoir en divers types de 

comptes enregistrés ou non, ce qui lui permet une bonne flexibilité pour optimiser la suite de sa planification 

financière vers un âge avancé. 

Mais avant d’aborder ses conseils à ce sujet, M. Bernier veut d’abord dissiper l’appréhension de Josyane 

envers le risque d’une charge fiscale importante à ses héritiers familiaux lors du règlement de sa succession, 

qu’elle anticipe déjà de valeur importante même en cas de décès à un âge très avancé. 
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Dans notre système fiscal, les impôts à payer sur un avoir prévu en héritage sont établis selon le principe de la 

disposition des actifs au moment du décès. Et cette facture fiscale est payée à même l’avoir de la succession, et 

non pas transmise aux héritiers de cette succession. 

« Avec les actifs en comptes non enregistrés, on considère qu’ils sont vendus par la succession qui devra 

ensuite payer l’impôt sur le gain en capital de cette revente d’actifs. Dans le cas des actifs en REER ou FERR 

du défunt, c’est comme si on retirait tous les fonds d’un seul coup, ce qui peut générer un gros revenu 

imposable selon la valeur de ces comptes enregistrés. Encore là, la facture fiscale sera payée par la succession 

et non par les héritiers, au-delà d’une réduction de la valeur nette finale de la succession. » 

Par contre, signale M. Bernier, le retrait des fonds en CELI (compte d’épargne libre d’impôt) et l’encaissement 

de la valeur nette de revente de la résidence principale du défunt (après déduction de solde hypothécaire s’il y 

a lieu) sont exempts d’impôt pour la succession, comme pour les contribuables de leur vivant. 

Ainsi, dans le cas de Josyane, François Bernier a effectué des calculs prévisionnels qui démontrent qu’en 

maintenant son train de vie jusqu’à un âge très avancé, même centenaire, sa succession ne court pas de risque 

de déficit fiscal avant d’être distribuée parmi ses héritiers. 

Priorités de décaissement 

Cela dit, François Bernier peut passer à ses conseils de planification financière et fiscale pour Josyane. À 

commencer par les priorités de décaissement de son avoir millionnaire qui est réparti dans divers comptes 

d’épargne. 

« Josyane a commencé sa retraite avec un gros avoir en comptes enregistrés [REER, CRI et CELI], en compte 

de placement non enregistré, ainsi qu’en capital résiduel d’une société de gestion. Elle se retrouve toutefois 

devant un dilemme pour optimiser ses revenus de retraite, tant du point de vue financier que fiscal. De quel 

compte décaisser des fonds en priorité ? De la société de gestion ou des comptes d’épargne enregistrés ? », 

constate M. Bernier. 

Sa réponse générale ? « Dans la très grande majorité des cas, il faut d’abord décaisser le capital d’une société 

de gestion par voie de dividendes, qui sont avantagés en fiscalité, avant de passer au décaissement de REER, 

dont les retraits constituent du revenu imposable. » 

Dans le cas de Josyane, François Bernier lui recommande de compléter le décaissement de dividendes finaux 

de sa société de gestion – environ 85 000 $ d’ici deux ans – avant d’envisager des retraits de fonds de ses 

comptes d’épargne-retraite enregistrés (REER et CRI). 
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C’est aussi dans deux ou trois ans que Josyane sera proche de l’âge limite – avant son 72e anniversaire – pour 

le transfert obligatoire de ses avoirs en REER et CRI dans un nouveau fonds enregistré de revenu de retraite 

(FERR). 

En parallèle, M. Bernier recommande à Josyane de continuer ses pleines contributions annuelles à son compte 

enregistré de type CELI. Parce que ces fonds continuent de fructifier à l’abri de l’impôt, et que les éventuels 

retraits de son vivant ou par sa succession sont aussi libres d’impôt. 

Fiscalité des revenus de retraite 

Quant à la préoccupation de Josyane concernant l’imposition de ses prochains revenus de retraite, surtout 

après l’enclenchement du retrait minimum obligatoire du FERR après son 72e anniversaire, François Bernier 

rappelle qu’il s’agit d’une « préoccupation partagée par des millions de Canadiens » qui ont des avoirs 

importants en REER au moment de leur transfert en compte FERR. 

« C’est qu’à partir de 72 ans, les critères de retrait annuel et minimum du FERR débutent à 5,3 % environ de 

l’actif total, et ils augmentent ensuite à près de 7 % par an après le 80e anniversaire », résume M. Bernier. 

La conséquence ? 

Des aînés comme Josyane qui ont un avoir important en FERR se retrouvent avec des montants de 

décaissement obligatoire qui gonflent leurs revenus imposables au-delà de leurs besoins budgétaires courants, 

et parfois même jusqu’à déclencher une réduction du montant de la rente publique fédérale (PSV). 

Dans le cas de Josyane, le transfert de son avoir en REER et en CRI (compte de retraite immobilisé d’un 

emploi antérieur) présume d’un avoir initial d’environ 1,2 million dans son prochain FERR. 

« Ça augure d’un retrait minimal d’au moins 65 000 $ par an à compter de ses 72 ans, qui s’ajouterait à ses 

25 000 $ de revenus de rentes publiques [RRQ provincial et PSV fédérale] et ses 2000 $ de revenus de 

placements non enregistrés. Au total, le revenu imposable de Josyane passerait alors d’environ 67 000 $ à un 

peu plus de 90 000 $ par an », estime François Bernier. 

La conséquence ? « Josyane va payer des impôts excédentaires jusqu’à ce que son avoir en FERR ait diminué 

au fil des ans, ainsi que le montant de retrait minimum obligatoire. C’est un irritant fiscal, certes, mais qui 

devrait se résorber sur une période d’environ huit ans après l’établissement du FERR de Josyane, c’est-à-dire 

après son 80e anniversaire », selon M. Bernier. 

Une rente différée pour réduire l’impôt ? 

Toutefois, si Josyane tient beaucoup à réduire sa charge fiscale durant les premières années de retrait minimal 

de son prochain FERR, François Bernier lui suggère d’envisager l’achat d’un produit financier méconnu : la 

rente viagère différée à un âge avancé, ou RVDAA dans le jargon des services financiers aux particuliers. 

« La RVDAA découle d’un amendement à la législation fiscale il y a trois ou quatre ans. Pour l’essentiel, ça 

permet d’effectuer un retrait non imposable de son REER avant sa conversion en FERR afin de mettre ce 

montant dans une rente différée qui sera payable au plus tard à partir de 85 ans », résume M. Bernier. 

Selon la législation fiscale, un retrait non imposable de REER pour établir une RVDAA est permis à hauteur 

de 25 % de la valeur totale du REER, jusqu’au montant limite de 180 000 $ en 2025. 
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Dans le cas de Josyane, avec son REER millionnaire, cette limite de 180 000 $ s’appliquerait si elle établissait 

une RVDAA dès cette année. Toutefois, signale François Bernier, ce montant limite est habituellement indexé 

comme les tables d’impôt. Ce qui suggère qu’il pourrait approcher les 200 000 $ d’ici trois ans, quand Josyane 

sera rendue à l’âge limite de transfert de son REER en FERR et le début des retraits minimaux obligatoires. 

Selon cette hypothèse, en retirant alors 200 000 $ de son REER pour établir une RVDAA, Josyane se 

retrouverait à 72 ans avec un nouveau FERR d’une valeur initiale de 1 million, au lieu de la valeur de 

1,2 million prévue avec l’amalgamation de son REER et de son CRI. 

Par conséquent, le montant des décaissements minimaux obligatoires de son nouveau FERR serait diminué 

d’environ 10 000 $ par an, accélérant ainsi la réduction de ses revenus imposables au fur et mesure des retraits 

de fonds de son FERR. 

Avec une RVDAA, Josyane pourrait réduire son impôt durant ses premières années de gros décaissements de 

FERR tout en sécurisant un revenu de rente d’appoint à partir de 85 ans. 

François Bernier, directeur des techniques avancées de planification en finances personnelles à la Financière 

Sun Life  

« Toutefois, à ma connaissance, Desjardins Assurances est la seule entreprise de services financiers à offrir un 

produit de RVDAA au Québec. C’est pourquoi Josyane devrait valider cette option auprès de ses conseillers 

financiers personnels avant d’atteindre l’âge limite de conversion de son REER en FERR. » 

* Bien que le cas mis en lumière dans cette rubrique soit réel, le prénom utilisé est fictif. 

 


